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L’an 2016, le lundi 21 mars à 19 heures, le Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération du 
Pays de Dreux, dûment convoqué le 15 mars, s’est réuni à Tremblay-Les-Villages, sous la Présidence de 
Monsieur Gérard HAMEL. 
 
Etaient Présents 
Mme QUENTIN (Abondant), M. CAPERAN (Allainville), M. MARLEIX (Anet), Mme LE BIHAN (Anet), M. RIVIERE 
(Aunay-sous-Crécy), M. MOUCHARD (Berchères-sur-Vesgre), Mme CROIBIER (Bérou-la-Mulotière), M. BARBIER 
(Brezolles), M. LEROMAIN (Broué), M. SANIER (Bû), M. AUGRAS (Châtaincourt), M. GABORIAU (Châteauneuf-
en-Thymerais), Mme HINCKER-CALLARD (Châteauneuf-en-Thymerais), M. LETHUILLIER (Chérisy), M. AMELOT 
(Crucey-Villages), M. BILBILLE (Dampierre-sur-Avre), M. HAMEL (Dreux), M. HOMPS (Dreux), Mme LHOMME 
(Dreux), M. LEMARE (Dreux), Mme ARCHAMBAUDIERE-LE PARC (Dreux), M. GABRIELLI (Dreux),  
Mme DE LA GIRODAY (Dreux), M. LEROUX (Dreux), M. ALIM (Dreux), Mme ROMEZIN (Dreux), M. POISSON 
(Dreux), M. ROSSION (Dreux), Mme IMERRADEN (Dreux), M. GAMBUTO (Dreux), M. MAGER MAURY (Dreux), 
Mme RENAUX-MARECHAL (Ecluzelles), M. DEBACKER (Escorpain), M. LEPORTIER (Ezy-sur-Eure),  
Mme ROUSSET (Ezy-sur-Eure), M. BOISNARD (Fessanvilliers-Mattanvilliers), Mme BONHOMME (Fontaine-les-
Ribouts), M. MOREAU (Garnay), M. BIEUVILLE (Germainville), M. MALHAPPE (Gilles), Mme POUSSARD 
(Guainville), Mme HENAUX (Ivry-la-Bataille), Mme LAMY (La Chapelle Forainvilliers), M. PECQUENARD (La 
Chaussée d'Ivry), Mme TIREL (La Mancelière), M. SIMO (Le Mesnil Simon), M. GAUTIER (Louvilliers-en-Drouais), 
M. MAISONS C (Maillebois), M. DEPONDT (Marchezais), Mme BASTON (Marville-Moutiers-Brûlé), M. AUBRY 
(Nonancourt), M. MARIE (Ormoy), M. MATELET (Ouerre), M. MASSOT (Prudemanche), M. CRABÉ (Saint-Ange-
et-Torcay), M. VUADELLE (Saint-Lubin-des-Joncherets), Mme FINK (Saint-Lubin-des-Joncherets), M. DAHURON 
(Saint-Maixme-Hauterive), M. RIEHL (Saint-Rémy-sur-Avre), Mme GUILLEMAIN (Saint-Rémy-sur-Avre),  
M. BLANCHARD (Saint-Sauveur-Marville), M. ALBERT (Saulnières), Mme DESEYNE (Serville), Mme MINARD 
(Tremblay-les-Villages), M. FRARD (Vernouillet), Mme MANSON (Vernouillet), M. STEPHO (Vernouillet),  
Mme QUERITE (Vernouillet), M. LESAGE (Vernouillet), Mme MARY (Vernouillet), M. MOYER (Vernouillet),  
Mme DELAPLACE (Vert-en-Drouais), M. RIGOURD (Villemeux-sur-Eure). 
 
Suppléances 
Mme GALKO (Beauche) est suppléée par Mme Laetitia BONNOT, 
M. LAIDOUN (Charpont) est suppléé par Mme Dominique DE VOS, 
M. LAVIE (Garancières-en-Drouais) est suppléé par M. François CENIER, 
M. CHERON (Montreuil) est suppléé par M. Enrico GAMBUTO, 
M. LEPETIT (Oulins) est suppléé par Mme Catherine PATUREL, 
M. GUERRIER (Thimert-Gâtelles) est suppléé par Mme Nicole LAMBERT-SEBASTIANELLI. 
 
Pouvoirs 
Mme GUILLOT-MARECHAL (Dreux) donne pouvoir à M. Jacques ALIM, 
M. MAISONS P (Ivry-la-Bataille) donne pouvoir à Mme Sylvie HENAUX, 
M. SOURISSEAU (Saint-Lubin-des-Joncherets) donne pouvoir à M. Didier VUADELLE, 
M. LAMRINI (Vernouillet) donne pouvoir à Mme Gisèle QUERITE, 
Mme HENRI (Vernouillet) donne pouvoir à M. Bernard MOYER, 
Mme GRUPPER-GERSET (Boncourt) donne pouvoir à M. Michel MALHAPPE (Gilles). 
 
Le quorum étant atteint, le Conseil peut valablement délibérer. 
Secrétaire de séance : Mme Christelle MINARD 
 
 

*** 
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ORDRE DU JOUR 
 
 

ADMINISTRATION GENERALE 
 

Vie institutionnelle 
1. Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) : état des travaux réalisés en 

2015 
 

Finances 
2. Taux d’imposition 2016 
3. Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 2016 
4. Admissions en non valeur 
 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, TERRITORIAL, SOCIAL ET URBAIN 
 

Développement économique 
5. Aérodrome de Dreux-Vernouillet : redevances d’abri-avion et d’atterrissage 2016 
6. Vernouillet : autorisation de vente des villas d’entreprises 

 

Développement territorial 
7. Pôle Gare de Marchezais Broué : approbation des tarifs pour la mise en œuvre du 

stationnement payant et principe de lancement des études pour le parking sud 
 

Développement social et urbain 
8. Commission de Coordination des Actions de Prévention des Expulsions locatives (CCAPEX) 

départementale : désignation d’un représentant de la communauté d’agglomération 
 

SERVICES TECHNIQUES 
 

Déchets 
9. Centre de tri «Natriel» : tarifs 2016 

 

Rivières et plan d’eau 
10. Tarifs 2016 

 

AMENAGEMENT, EQUILIBRE DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS 
 

Aménagement et équilibre du territoire 
11. Avis dérogatoire sur l’ouverture à l’urbanisation du projet de PLU des communes d’Anet et de 

Saint- Maixme-Hauterive au titre des articles L.142-4 et L.142-5 du Code de l’Urbanisme 
 

Contractualisations 
12. Mise en œuvre du programme LEADER 2014-2020 

 

EQUIPEMENTS CULTURELS ET TOURISME 
 

Conservatoire classé de musique, de danse et de théâtre 
13. Année scolaire 2016/2017 : frais de scolarité 
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COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE PRESIDENT ET LE BUREAU PAR DELEGATION 
 

14. Décisions prises par le Président et le bureau du 29 février 2016 
 

 
 

 
Avant de passer à l’examen de l’ordre du jour, M. HAMEL remercie Mme Christelle MINARD d’accueillir le 
conseil communautaire à Tremblay les Villages. 
 
Aucune observation n’étant formulée, le procès verbal du conseil du 1er février 2016 est approuvé à 
l’unanimité. 
 

ADMINISTRATION GENERALE 
 

1. Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) : état des travaux réalisés en 2015 
Rapporteur : Chantal DESEYNE 

 
Le président de la commission consultative des services publics locaux doit présenter au conseil 
communautaire, avant le 1er juillet de chaque année, un état des travaux réalisés par cette 
commission au cours de l’année précédente. La commission consultative s’est réunie à six reprises 
en 2015 : 
 
a. Le 16 janvier 2015, la commission consultative a examiné les rapports suivants : 

- projet de délégation de service public à la S.P.L. Gestion Aménagement Construction 
pour l’exécution des raccordements au réseau public d’assainissement au vu du rapport 
contenant les caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire, 

- projet de règlement de service du service public de l’assainissement collectif de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

La commission consultative a émis un avis favorable à ces projets. 
 

b. Le 16 mars 2015, la commission consultative a examiné le rapport suivant : 
- projet de règlement de service du service public de l’assainissement non collectif de la 

Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
La commission consultative a émis un avis favorable à ce projet. 

 
c. Le 11 mai 2015, la commission consultative a examiné les rapports et bilans 2014 suivants : 

- services de collecte, d’évacuation ou de traitement des ordures ménagères, 
- services d’assainissement en régie, 
- prix et qualité du service public d’eau potable en régie, 
- concession en quasi-régie confiée à la S.P.L. Gestion Aménagement Construction sur les 

raccordements privés au réseau public d’assainissement collectif, 
- régie autonome «L’Office de Tourisme de l’Agglo du Pays de Dreux». 
La commission consultative a pris acte de la présentation de ces rapports et bilans. 

 
d. Le 19 juin 2015, la commission consultative a examiné les bilans 2014 suivants : 

- concession de la production d’eau potable à Lyonnaise des Eaux, 
- délégations de l’assainissement collectif à Lyonnaise des Eaux (stations de Dreux, de 

Châteauneuf-en-Thymerais, d’Ivry-la-Bataille et d’Ezy-sur-Eure), 
- fin d’exercice de la délégation de l’assainissement collectif à VEOLIA (station d’Ezy-sur-

Eure). 
La commission consultative a pris acte de la présentation de ces bilans. 
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e. Le 26 juin 2015, la commission consultative a examiné les rapports et bilans 2014 suivants : 
- délégation à Espace Récréa pour l’équipement sportif «COVAL Complexe Aquatique», 
- contrat de partenariat public/privé pour l’équipement sportif «COVAL Complexe 

Aquatique», 
- délégations à la fédération Léo Lagrange du pôle Enfance-Jeunesse (ex Communauté de 

communes du Plateau de Brezolles), 
- délégation à Kéolis Drouais du transport public urbain (Linéad, Transport A la Demande - 

TAD, Transport des Personnes à Mobilité Réduite - TPMR). 
La commission consultative a pris acte de la présentation de ces bilans. 

 
f. Le 13 novembre 2015, la commission consultative a examiné le bilan 2014 suivant : 

- régie autonome «L’Atelier à spectacle». 
 

A cette occasion, elle a également étudié et émis des avis favorables, après présentation des 
caractéristiques essentielles, aux projets de délégation de service public suivants : 
- assainissement non collectif de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, 
- Accueils de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) à Brezolles et à Laons, Halte-garderie de 

Brezolles et Relais d’Assistantes Maternelles à Brezolles, 
- équipement sportif «COVAL Complexe Aquatique». 

 
Vu l’article L. 1413-1 du Code général des collectivités territoriales, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De prendre acte de la présentation des travaux de la Commission Consultative des Services 

Publics Locaux (CCSPL) de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux en 2015. 
 

2. Fiscalité : Taux d’imposition 2016 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 

 
En 2015, le conseil communautaire a adopté les taux de fiscalité suivants : 
- Fiscalité ménages : 

 Taxe d’Habitation (TH) :  10,24 % 
 Taxe Foncière sur les propriétés Bâties (TFB) :  1,51 % 
 Taxe Foncière sur les propriétés Non Bâties (TFNB) : 3,06 % 

- Fiscalité entreprises : 
 Cotisation Foncière des Entreprises  (CFE) :  23,79 % 

 
Il est rappelé qu’en janvier 2014, le conseil communautaire a décidé d’appliquer une intégration 
fiscale progressive sur le territoire de la communauté d’agglomération sur ces 4 taxes. 
 
Conformément aux éléments présentés lors du débat d’orientations budgétaires 2016, il est 
proposé de reconduire en 2016 les taux adoptés en 2015. 
 
M. LETHUILLIER précise que les produits attendus sont ceux qui ont été inscrits au budget primitif 
2016, les éventuels ajustements seront repris au budget supplémentaire. 
 
A M. MAGER MAURY qui demande pourquoi les taux ne sont pas votés en même temps que le 
budget, puisqu’à priori il faut connaitre les taux pour établir le budget il est répondu que ce n’est 
pas obligatoire. M. HAMEL précise que lors de l’adoption du budget, il était acté que la fiscalité 
locale ne devait pas augmenter, le budget a donc été établi sur la base des taux de l’année 
précédente.  
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De reconduire pour l’année 2016 les taux de fiscalité adoptés en 2015, présentés ci-dessus. 
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3. Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 2016 : taux 2016 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 

 
La communauté d’agglomération du Pays de Dreux exerçant la compétence en matière de 
collecte et traitement des ordures ménagères devait, à ce titre, instituer la Taxe d’Enlèvement des 
Ordures Ménagères (TEOM) en lieu et place de ses communes membres. Elle doit aussi en voter 
les taux. 
 
Le 6 janvier 2014, le conseil communautaire a donc institué cette taxe et a arrêté les zonages 
suivants correspondants aux périmètres des communes et syndicats avant la fusion : 
- Zone ex Dreux Agglomération : qui comprend les communes d’Allainville, Aunay-sous-Crécy, 

Boissy-en-Drouais, Charpont, Crécy-Couvé, Dreux, Garancières-en-Drouais, Garnay, Le 
Boullay-Mivoie, Le Boullay-Thierry, Louvilliers-en-Drouais, Luray, Marville-Moutiers-Brulé, 
Sainte-Gemme-Moronval, Saulnières, Tréon, Vernouillet, Villemeux-sur-Eure et Vert-en-
Drouais, 

- Zone ex SYROM de la Région de Dreux : qui comprend les communes d’Anet, Boncourt, La 
Chaussée-d’Ivry, Gilles, Guainville, Le Mesnil-Simon, Oulins, Saussay, Sorel-Moussel, Boullay-
les-Deux-Eglises, Fontaine les Riboux, Puiseux, Saint-Ange-et-Torçay, Serazereux, Tremblay-
les-Villages, Beauche, Brezolles, Chataincourt, Les Chatelets, Escorpain, Fessanvilliers-
Mattanvilliers, Laons, La Mancelière, Prudemanche, Revercourt, Saint-Lubin-de-Cravant, 
Abondant, Berchères-sur-Vesgre, Broué, Bû, Cherisy, Ecluzelles, Germainville, La-Chapelle-
Forainvilliers, Marchezais, Mézières-en-Drouais, Montreuil, Ouerre, Rouvres, Saint-Ouen-
Marchefroy, Serville et Ormoy, 

- Zone ex COVAL : qui comprend les communes de Bérou-la-Mulotière, Dampierre-sur-Avre, 
Nonancourt, Saint-Lubin-des-Joncherets et Saint-Rémy-sur-Avre, 

- Zone ex SIRTOM de la Loupe Courville : qui comprend les communes d’Ardelles, 
Châteauneuf-en-Thymerais, Favières, Maillebois, Saint-Jean-de-Rebervilliers, Saint-Maixme-
Hauterive, Saint-Sauveur-Marville, Thimert-Gatelles et Crucey-Villages, 

- Zone 1 (ex)SIDOM : qui comprend la commune de Mouettes, 
- Zone 2 (ex)SIDOM : qui comprend les communes de Ezy-sur-Eure et Ivry-la-Bataille, 
et a approuvé les taux de TEOM par zone suivants : 

 

Zones Taux 2015 

Ex Dreux Agglomération 16,20 % 

Ex SYROM de la région de Dreux 16,90 % 

Ex COVAL 17,00 % 

Ex SIRTOM de la Loupe Courville 13,20 % 

Mouettes 14,98 % 

Ezy-sur-Eure et Ivry-la-Bataille 16,30 % 

 
Conformément aux éléments présentés lors du débat d’orientations budgétaires 2016, il est 
proposé de reconduire en 2016 les taux adoptés en 2015. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De reconduire pour l’année 2016 les taux de Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 

(TEOM) par zone adoptés en 2015, présentés ci-dessus. 
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4. Admissions en non valeur 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 

 
Dans le cadre du recouvrement des créances effectué par le Trésorier Principal Municipal, 
certaines de ces créances relatives aux budgets annexes Assainissement et Eau n'ont pu être 
recouvrées à ce jour.  
 
Considérant que le Trésorier a mis en œuvre tous les moyens possibles pour recouvrer la totalité 
des recettes relatives aux exercices antérieurs, il convient, au vu de l'état de créances 
irrécouvrables remis par la Trésorerie, de se prononcer sur l'admission en non valeurs de créances 
pour un montant de : 
- Budget Assainissement : 7 570,42 €, 
- Budget Eau : 66,49 €, 
de manière à apurer les comptes de prise en charge des titres de recettes des exercices 
concernés. 

 
L'admission en non-valeurs prononcée par le conseil communautaire ne fait pas obstacle à 
l'exercice des poursuites, la décision prise en faveur du comptable n'éteignant pas la dette du 
redevable. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu les états des titres irrécouvrables transmis par la trésorerie de Dreux municipale pour lesquels 
il a été demandé l’admission en non valeur, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver l'admission en non-valeur de créances pour un montant de 7 570,42 € relatives 

au budget annexe Assainissement (liste n°1093040212  pour un total de 612,43 €, liste 
n°1125350512  pour un total de 754,49 €, liste n°1459060212 pour un total de 2 908,37 €, 
liste n°1493391112 pour un total de 1 932,77 €, liste n°1504630812 pour un total de  
1 219,03 € et liste n°1607520712  pour un total de 143,33 €), 

 D’approuver l'admission en non valeurs de créances pour un montant de 66,49 € relatives au 
budget annexe Eau. 

 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, TERRITORIAL, SOCIAL ET URBAIN 
 

5. Aérodrome de Dreux-Vernouillet : redevances d’abri-avion et d’atterrissage 2016 
Rapporteur : Loïc BARBIER 

 
La communauté d’agglomération du Pays de Dreux est propriétaire de l’aérodrome de Dreux-
Vernouillet et, à ce titre, a en charge la gestion d’un hangar permettant d’abriter des aéronefs. 
L’utilisation, déclarative, du hangar d’abri-avion est soumise au paiement d’une redevance dont il 
convient de fixer le montant pour 2016. 
 
Dans la continuité de ce qui existait précédemment, il est proposé que le montant hors taxes de la 
redevance journalière d’abri soit en 2016 de : 
 

Poids aéronef 
en kg 

REDEVANCES JOURNALIERES 2016 
Montant HT 

 

P  500 

500  P  1000 

P  1000 

 
1,27 €/avion/jour 
2,64 €/avion/jour 
2,64 €/tonne/jour 

toute fraction de tonne est due 

 
La redevance d’abri-avion est soumise à TVA. 
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Comme l’année précédente, il est proposé qu’en cas d’abri pour une durée supérieure à un mois, 
le montant de la redevance mensuelle soit égal à 20 fois le montant de la redevance journalière. 
 
La redevance d’atterrissage est également du ressort de la communauté d’agglomération du Pays 
de Dreux. Considérant notamment l’impossibilité matérielle de recenser les mouvements sur 
l’aérodrome, il est proposé de fixer le montant de la redevance d’atterrissage en 2016 à 0 €. Il est 
précisé que cette impossibilité résulte de l’absence de tour de contrôle. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.5211-10 1°,  
L.5216-5 I 1° et L.5216-8 6°, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De fixer pour 2016 le montant des redevances journalières d’abri-avion sur l’aérodrome de 

Dreux-Vernouillet aux montants indiqués ci-dessus, 
 De fixer le montant de la redevance mensuelle en cas d’abri pour une durée supérieure à un 

mois à vingt fois la redevance journalière, 
 De fixer pour 2016 le montant de la redevance d’atterrissage sur l’aérodrome de Dreux-

Vernouillet à 0 €, 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tous documents afférents à 

cette décision.  
 

6. Vernouillet : autorisation de vente des villas d’entreprises 
Rapporteur : Gérard HAMEL 

 
Faute de promoteurs privés, Dreux Agglomération a fait construire, entre 2004 et 2010, plusieurs 
villas d’entreprises sur la ZAC Porte-Sud à Vernouillet. Ce type d’immobilier d’entreprises, destiné 
à des PME en développement et composé d’une partie ateliers et d’une partie bureaux, manquait 
alors cruellement dans le Drouais. M. HAMEL rappelle que l’objectif de la communauté, en 
construisant des hôtels d’entreprises, est de faciliter la vie des entreprises en ayant des produits 
prêts à être occupés, soit en location, soit en accession à la propriété. Plusieurs de ces villas ont 
été vendues aux entreprises qui les occupaient, d’autres peuvent l’être à des investisseurs privés 
qui prendront le relais de l’agglomération. La communauté d’agglomération en possède encore 
quatre, toutes louées via un bail commercial.  
 
PROUDREED est une foncière privée créée il y a plus de 15 ans et détenue par plusieurs familles 
britanniques qui gère sur le long terme des biens dans toute la France (550 actifs). Elle a fait une 
offre le 18 décembre 2015 d’achat de ces quatre villas aux conditions suivantes : 
 
- Villa 5, (CAST) 1.000 m² bâtis, 2 rue Albert Caquot, parcelles ZI 189, ZI 207, ZI 219, ZI 298, ZI 

303, ZI 306 d’une surface totale de 3.859 m² : 360 000 € HT, 
- Villa 6, (GERMAIN) 1.000 m² bâtis, 4 rue Albert Caquot, parcelles ZI 247, ZI 250, ZI 299, ZI 

304, ZI 307, d’une superficie totale de 3.859 m² : 460 000 € HT, 
- Villa 9, (LYONNAISE DES EAUX)  1.000 m² bâtis rue Jean Bertin, parcelle ZI 341 d’une surface 

de 3.356 m² : 530 000 € HT. En sus de ce prix, PROUDREED s’engage à rembourser à la 
communauté d’agglomération du Pays de Dreux, le jour de la vente, le montant restant dû 
(prorata temporis) des travaux réalisés pour le compte du locataire (Lyonnaise des Eaux) ; au  
1er décembre 2015, ce montant était de 180 000 € HT, 

- Villa 11, (TMB - IDEAL RENOVATION) 674 m² bâtis rue Gustave Eiffel, parcelles ZI 203, ZI 204 
et ZI 322 d’une surface totale de 2.514 m² : 350 000 € HT. Le locataire était bénéficiaire dans 
son bail d’un pacte de préférence en cas de vente. Celui-ci a notifié à la communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux qu’il entendait le faire jouer et a fait une offre d’achat à 
350 000 € HT. 
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Ces 4 villas seraient cédées pour un total d’1,700 million € HT, auquel s’ajoute la TVA calculée au 
taux de 20 % sur le prix HT. A ce prix s’ajoute aussi le montant restant dû, au jour de la vente, des 
travaux réalisés pour la villa 9 (pour mémoire, 180 000 € HT au 1er décembre 2015). La durée 
d’amortissement est de 120 mois au 1er décembre 2015. 
Ainsi, à titre indicatif, si la vente se concrétise au 1er juin 2016, le montant restant dû sera de : 
180 000 – (180 000 x 6/120), soit 171 000 €. 
 
La différence de prix, pour une même superficie bâtie, s’explique par l’antériorité de certains 
bâtiments par rapport à d’autres, par la différence de conception (charpente bois, isolation, 
chauffage …) et la durée d’amortissement. 
 
Le service des Domaines a été saisi et a rendu son avis le 2 février 2016. Il estime la totalité des 4 
villas d’entreprises pour une valeur vénale totale de 1,855 million € HT. M. HAMEL précise que 
pour déterminer le prix de vente, il a été tenu compte à la fois de l’estimation des Domaines, mais 
aussi des subventions obtenues et des amortissements pratiqués. Il rappelle aussi que dans ce 
type d’opération, l’objectif d’atteindre un équilibre financier à la sortie, soit par des locations, soit 
par des ventes. 
 
A M. GAMBUTO qui demande si le produit de la vente permettra de récupérer le coût de 
l’investissement mais aussi de construire d’autres villas d’entreprises, il est répondu que le prêt 
affecté à cette opération (qui ne sera pas remboursé lors de la vente, car il s’agissait d’un prêt 
global) pourra être réutilisé pour d’autres opérations. L’objectif de l’agglomération, à travers le 
parcours qu’elle propose c'est-à-dire soit des terrains à construire, soit des pépinières 
d’entreprises, est d’avoir la capacité d’accueillir des entreprises, soit en locatif, soit en accession à 
la propriété. 
 
Vu l’avis de France Domaine en date du 2 février 2016, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver la vente des villas d’entreprises N°5, N°6 et N°9 aux conditions indiquées ci-

dessus à la société PROUDREED ou toute société s’y substituant, 
 D’approuver la vente de la villa d’entreprise N°11 aux conditions indiquées ci-dessus à la 

société TMB - IDEAL RENOVATION ou toute société s’y substituant, 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer les actes notariés et toutes 

pièces y afférentes chez Maître LEVY, notaire à Dreux. 
 

7. Pôle Gare de Marchezais Broué : adoption des tarifs pour la mise en œuvre du stationnement 
payant et principe de lancement des études pour le parking sud 
Rapporteur : Jérôme DEPONDT 

 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux a acquis fin 2014 auprès de la SNCF une 
emprise ferroviaire de 4 630 m² à usage de stationnement à proximité de la gare de Marchezais-
Broué.  
Seconde gare du territoire en ce qui concerne le trafic de passagers après la gare de Dreux, cette 
gare ferroviaire est cadencée à raison d’un train par demi-heure en heure de pointe. Les usagers 
sont par conséquents très majoritairement des navetteurs quotidiens Domicile/Travail vers Paris. 
 
La volonté est d’y réorganiser l’offre de stationnement pour véhicules légers, en y intégrant une 
possibilité de desserte par une offre de transport collectif et les modes doux (vélos), dans une 
logique de pôle d’échange multimodal. 
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L’aménagement de ce parking «nord» est sur le point d’être réceptionné. M. DEPONDT rappelle 
que ce projet avait été initié par la communauté de communes des Villages du Drouais. Pour 
mémoire, le parking à l’origine comptait environ 80 places. Un silo ayant été détruit, bon nombre 
de véhicules sont venus stationner autour dans des conditions précaires. Afin d’offrir un meilleur 
service aux usagers prenant le train à Marchezais Broué, cette 1ère phase a donc été réalisée 
permettant d’offrir 169 places de parking. 
 
Afin de pouvoir organiser une régularisation de l’utilisation de ce parking et d’amortir le coût de 
réalisation, il a été décidé de le rendre payant. La communauté d’agglomération a décidé de 
s’adjoindre les services d’un professionnel du stationnement. 
 
Le bureau exécutif, à la majorité, a émis un avis favorable à un stationnement payant, reprenant 
ainsi le projet de la communauté de communes des Villages du Drouais. 
 
Enfin, suite à la demande des usagers et des professionnels, il apparaît indispensable d’envisager 
plus rapidement une extension du parking au sud des voies SNCF. En effet, même si aujourd’hui 
169 places de parking sont proposées, il est déjà acquis, compte tenu du nombre de véhicules qui 
stationnaient précédemment de façon sauvage, qu’il y aura tôt ou tard un surnombre de 
véhicules, d’autant plus que l’offre d’habitat augmente dans les villages avoisinants. Une pré-
étude a permis d’identifier une parcelle à acquérir de 8 000 m² qui permettrait par tranches 
d’aménager 250 places. M. DEPONDT rappelle que le coût des études de faisabilité technique et 
financière de ce parking sud a été inscrit au budget primitif 2016. 
 
Après étude, il est proposé de pratiquer les tarifs suivants : 
- Est considéré comme résident tout habitant justifiant d’un domicile sur le territoire de la 
communauté d’agglomération du Pays de Dreux - 

 

Abonnements Tarifs abonnés en € Heures/Jours Tarifs horaires en € 

Mensuel résident 25 1 heure 1,20 

Mensuel hors résident 29 2 heures 2,50 

Trimestriel résident 75 6 heures 3,50 

Trimestriel hors 
résident 

87 24 heures 4,50 

  7 jours 15,00 

Les tarifs horaires ont été institués à la demande du bureau pour permettre de venir s’y garer 
sans abonnement à la journée. 
 
Madame ARCHAMBAUDIERE-LE PARC qui note que le tarif trimestriel est égal à 3 fois le tarif 
mensuel, demande quel est l’intérêt de prévoir un tel tarif dans la mesure où il n’y a pas de 
dégressivité. Elle s’étonne aussi qu’il n’ait pas été prévu de tarif horaire pour 12 heures.  
M. DEPONDT précise que ces tarifs ont été proposés par l’exploitant professionnel qui a été 
consulté, ils reprennent ceux pratiqués à la gare de Houdan. L’objectif du tarif trimestriel était 
uniquement de faciliter la réservation. Il est aussi noté que si un tarif intermédiaire – entre  
6 heures et 24 heures - était instauré, il serait de 4 €, soit 50 centimes de plus par rapport au prix 
pour 6 heures, alors qu’avec 1 € supplémentaire, le stationnement est possible pendant 24 
heures. 
 
A M. SIMO qui note qu’à la gare de Bréval, le tarif journalier est de 1,20 €, il est répondu que  
25 € par mois représentent moins d’1,20 € par jour. 
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M. DEPONDT précise que la majorité du stationnement sera sur abonnement, qu’ensuite, les 
usagers ne vont pas tous à Paris, donc qu’un tarif pour 1 heure se justifie, et qu’il est nécessaire 
de comparer des choses comparables. Il rappelle que ce n’est pas le métier de la communauté 
d’agglomération d’exploiter des parkings. C’est la raison pour laquelle il a été fait appel à un 
exploitant professionnel qui recommande certaines pratiques. Il précise aussi que sur les  
169 places disponibles, un volume suffisant sera réservé au stationnement à l’abonnement, le 
stationnement horaire ne concernera donc que peu de places. Lorsqu’avec le parking sud plus de 
places pourront être proposées, il ne sera pas interdit de revoir le tarif. 
 
Vu l’avis favorable du bureau exécutif du 29 février 2016, 
Le Conseil Communautaire, à la majorité des suffrages exprimés (1 contre, 6 abstentions), 
DECIDE : 
 D’approuver les tarifs de stationnement pour le parking nord tels que proposés ci-dessus, 
 D’étudier la faisabilité financière du parking sud et solliciter les subventions 

correspondantes, 
 D’autoriser Monsieur le Président à engager les négociations foncières avec le propriétaire, 

l’exploitant agricole et avec SNCF Réseaux, 
 D’approuver le principe d’engager des études de faisabilité techniques et financières de ce 

parking sud, 
 D’autoriser qu’il soit demandé à la commune de Broué de modifier le classement du foncier 

identifié (8 000 m²) au PLU en terrain à vocation «d’équipement public lié à des activités 
ferroviaires – Uxf», 

 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer toutes pièces y afférentes. 
 

8. Commission de Coordination des Actions de Prévention des Expulsions locatives (CCAPEX) 
départementale : désignation d’un représentant de la communauté d’agglomération 
Rapporteur : Gérard HAMEL 

 
La communauté d’agglomération du Pays de Dreux étant compétente en matière d’équilibre 
social de l’habitat, elle a été sollicitée par la Préfecture, via la Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations (DDCSPP) d’Eure-et-Loir, afin de désigner un 
élu qui siègera aux réunions plénières départementales de la Commission de Coordination des 
Actions de Prévention des Expulsions locatives (CCAPEX). 
 
Créée par un arrêté du 28 janvier 2011 pour traiter les cas les plus complexes des personnes 
menacées d'expulsion locative, elle a pour rôle de coordonner l'action des organes locaux 
participant à la prévention des expulsions locatives. 
 
La CCAPEX départementale se réunit environ une fois par an, elle est complétée par des CCAPEX 
locales (une par arrondissement) qui se prononcent sur les situations individuelles, pour les cas 
les plus complexes (recours devant la commission de médiation du Droit Au Logement Opposable 
(DALO), refus du Fonds de Solidarité Logement (FSL), saisine de la CAF…) et avant réquisition de la 
force publique. 
 
Le rôle de la CCAPEX départementale, qui est une instance de dialogue et de concertation, est de 
poser les grandes orientations de l’action en faveur de la prévention des expulsions, et de 
partager le diagnostic de la situation globale, à partir des actions réalisées par les 4 CCAPEX 
locales du département. 
 
Il est donc nécessaire de désigner un représentant de la communauté d’agglomération du Pays de 
Dreux pour siéger à la CCAPEX départementale d’Eure-et-Loir, avec voix consultative. 
 
Monsieur Gérard HAMEL est candidat. 
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Après appel des candidatures, seule une candidature ayant été déposée pour le poste à pourvoir 
et conformément au dernier alinéa de l’article L.2121-21 du Code général des collectivités 
territoriales, le conseil décide de ne pas procéder au scrutin secret à la nomination du 
représentant de la communauté d’agglomération à la Commission de Coordination des Actions de 
Prévention des Expulsions locatives (CCAPEX) départementale d’Eure-et-Loir. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De nommer Monsieur Gérard HAMEL pour représenter la communauté d’agglomération du 

Pays de Dreux à la Commission de Coordination des Actions de Prévention des Expulsions 
locatives (CCAPEX) départementale d’Eure-et-Loir, avec voix consultative. 

 

SERVICES TECHNIQUES 
 

9. Centre de tri «Natriel» : tarifs 2016 
Rapporteur : Dominique MARIE 

 
a) Emballages, journaux revues magazines, biflux et caractérisations 

 
Conformément à la convention de coopération signée entre la communauté d’agglomération 
du Pays de Dreux, le SOMEL, Chartres Métropole et les syndicats, les tarifs 2016, après 
application de la formule de révision de prix, sont portés à : 
 

 Pour rappel tarifs 2015 Tarifs 2016 

Emballages 218,49 € HT la tonne entrante 221,99 € HT la tonne entrante 

Journaux Revues Magazines 39,73 € HT la tonne entrante 40,37 € HT la tonne entrante 

Biflux 145,73 € HT la tonne entrante 148,06 € HT la tonne entrante 

Coûts de prélèvement caractérisations - 0,83 € HT la tonne 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De fixer les tarifs 2016 du Centre de Tri «Natriel» pour les emballages, journaux revues 

magazines, biflux et caractérisations aux montants indiqués ci-dessus. 
 

b) Centre de tri «Natriel» : tarifs 2016 autres que Journaux Revues Magazines et Emballages  
 

Le centre de tri «Natriel» est utilisé par d’autres collectivités ou sociétés privées pour la 
gestion de leurs déchets. Il convient donc de fixer les tarifs 2016 des prestations assurées par 
la communauté d’agglomération autres que les Journaux Revues Magazines et Emballages. 

 
Il est proposé de maintenir les tarifs 2016 aux mêmes montants que ceux adoptés en 2015, 
soient : 

 Tarifs 2016 

Transfert de verre 6 € HT la tonne 

Conditionnement de carton de déchetterie 32 € HT la tonne 

Conditionnement de déchets industriels banals 30 € HT la tonne 

Conditionnement de cartons professionnels 27 € HT la tonne 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De fixer les tarifs 2016 du Centre de Tri «Natriel» autres que les Journaux Revues 

Magazines et Emballages aux montants indiqués ci-dessus. 
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10. Rivières et Plan d’eau Tarifs 2016 
Rapporteur : Gérard HAMEL 

 
La communauté d’agglomération est compétente pour la gestion des rivières et plan d’eau et la 
valorisation des espaces naturels et, à ce titre, gère le plan d’eau de Mézières-Ecluzelles, et, par 
délibération, fixe les différents tarifs et redevances s’y rapportant. 
 
a) Tarifs enduros «carpes et carnassiers» 

Des compétitions de pêche appelées enduros ont lieu chaque année sur le plan d’eau de 
Mézières-Ecluzelles. Une redevance est prélevée par équipe auprès des organisateurs des 
différentes compétitions. 
 
Il est proposé de reconduire à l’identique les tarifs 2015 pour 2016 mais d’y ajouter un tarif 
par personne pour des rencontres amicales sur une journée ; le but étant de se rapprocher 
des tarifs pratiqués lors des rencontres de «pêche aux carnassiers» sur le reste du 
département. 
 
Ainsi, dans la catégorie de la pêche aux carnassiers, la redevance pour les enduros et les 
compétions s’élèverait à 15 € par personne pour une journée maximum et la redevance pour 
les rencontres amicales s’élèverait à 5 € par pêcheur pour une journée maximum. 
 
Proposition 2016 : 

 

NATURE DE L’ENDURO ET DUREE TARIFS 2015 TARIFS 2016 

ENDUROS ‘CARPES’ 

Enduro carpes par équipe de 2 personnes pour 2 nuits 40 € 40 € 

Enduro carpes par équipe de 2 personnes pour 3 nuits 65 € 65 € 

Enduro carpes par équipe de 2 personnes pour 4 nuits 78 € 78 € 

Enduro carpes par équipe de 2 personnes au-delà de 4 nuits 
78 € + 20 € par nuit 

supplémentaire  
(et par équipe) 

78 € + 20 € par nuit 
supplémentaire  
(et par équipe) 

Enduro carpes caritatif – 1 par an maximum* 0 € 0 € 

ENDUROS  ET COMPETITIONS ‘CARNASSIERS’ 

Enduro et compétition carnassiers par personne pour 1 
journée maximum 

15 € 15 € 

EVENEMENTS : TOUTES PECHES DE  JOUR - NOUVEAU 

Tarif ‘rencontre amicale’ par personne pour 1 journée 
maximum 

- 5 € 

 
* L’exonération se fera après présentation du bilan financier de l’opération et du justificatif de versement 
des bénéfices à l’association soutenue. 

 
b) Redevances du club «Team du Dolmen» 

Le plan d’eau de Mézières-Ecluzelles accueille depuis trois ans un club de pêche, la «Team du 
Dolmen», qui possède trois sections : 
- une section «carpes» (20 membres maximum),  
- une section «carnassiers» (10 membres maximum), 
- une section «jeunes 8-14 ans» (10 membres maximum). 

 
Cette association dynamique promeut la pêche en «no Kill» (le poisson étant relâché) de la 
carpe et du carnassier sur le site. Elle organise des compétitions, participe à l’entretien du 
plan d’eau et réalise de la communication. En contrepartie de l’utilisation du site, le club 
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verse une redevance pour les sections «carpes» et «carnassiers» dont le montant est 
actualisé chaque année. La section «jeunes» est exonérée de redevance. 
Il est proposé de : 
- maintenir le montant des redevances 2016 au même niveau qu’en 2015 pour la section 

«carpes» soit 200 € par pêcheur pour l’année, 
- modérer le tarif 2016  pour la section «carnassiers», qui passerait ainsi de 200 € à 150 € 

pour l’année et par pêcheur, en raison de la présence importante d’herbiers sur le plan 
d’eau et des limitations en termes de navigation. 

 
Proposition 2016 : 

 

REDEVANCES TEAM DU DOLMEN  

SECTION 2015 2016 

Section «carpes» 200 €/ membre soit 4 000 € 200 €/ membre  

Section «carnassiers» 200 €/ membre 150 €/ membre 

Section «jeunes» 0 € 0 € 

 
c) Tarifs «pêche» 2016  

La pêche se pratique toute l’année sur le plan d’eau de Mézières-Ecluzelles. Ce plan d’eau 
étant une eau close, il appartient à la communauté d’agglomération du Pays de Dreux de 
fixer les tarifs de vente des différentes cartes de pêche. En raison de la présence d’herbiers 
qui perturbent l’activité pêche, il est proposé  de ne pas augmenter les tarifs pour l’année 
2016, exception faite de la carte annuelle.  
 
En effet, considérant que la carte de pêche fédérale, dont le coût par an avoisine les 75 €, 
permet une pêche dans tout le département, il est proposé de diminuer à 50 € le coût de la 
carte annuelle du plan d’eau pour 2016. 
 
Proposition 2016 : 

 

TARIFS DES CARTES DE PECHE 

TYPE DE CARTE TARIFS 2015 TARIFS 2016 

Carte journalière * 8 € 8 € 

Carte annuelle 100 € 50 € 

Carte annuelle (- de 16 ans) 20 € 20 € 

Pêche Carpe 1 nuit 25 € 25 € 

Pêche Carpe 2 nuits 40 € 40 € 

Pêche Carpe 3 nuits 60 € 60 € 

Pêche Carpe 4 nuits 75 € 75 € 

Pêche Carpe 5 nuits ** 90 € 90 € 

La journée (barque + 1 pêcheur) 20 € 20 € 

 
*Une réduction de 50 % sur le prix de la carte journalière est attribuée à toute personne titulaire d’une 
carte d’invalidité et pouvant justifier du bénéfice de l’allocation adulte handicapé  
**Au-delà de 5 nuits : 10 € la nuit et ce dans la limite de 5 nuits supplémentaires. 

 
d) Vente de miel 

Le service Rivières et Plan d’Eau dispose de 4 ruches en location qui lui permettent de 
récupérer 20 kilos de miel conditionnés en 40 pots de 500 g par an.  
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Il convient de déterminer le prix de vente de ces pots. Compte tenu des prix habituellement 
pratiqués et du faible nombre de pots produits, il est proposé de vendre le pot de miel de 
500 g au prix de 10,00 € TTC pièce, tout comme en 2015.  
Toutefois, il est proposé de réaliser une vente de pot ‘dégustation’ de 50 grammes pour un 
prix unitaire de 2,50 € TTC, ces petites unités servant ainsi également de vecteur de 
communication pour le public. 
 

e) Animations sur le plan d’eau 
Le service Rivières et Plan d’Eau propose toute l’année des animations sur le plan d’eau de 
Mézières-Ecluzelles à destination : 
- des personnes individuelles dans le cadre d’animations ouvertes à tous, 
- de groupes dans le cadre de demandes spécifiques (associations, scolaires, accueils de 

loisirs…). 
Il convient d’adopter les tarifs de ces différentes animations. Il est proposé de maintenir les 
tarifs 2015 en 2016. 

 

TARIFS DES ANIMATIONS 

TYPE D’ANIMATIONS 
TARIFS 2015 TARIFS 2016 

environ 
2 heures 

Demi-
journée 

Journée 
environ 
2 heures 

Demi-
journée 

Journée 

‘Individuels ‘ 
2 € /personne 
Gratuit pour  

les – de 12 ans 
- - 

2 € /personne 
Gratuit pour 

les – de 12 ans 
- - 

Groupe  
de 20 personnes * 
demandes spécifiques  

- 150 € 200 € - 150 € 200 € 

Groupe  
de plus de 20 
personnes * 
demandes spécifiques 

- 

Tarif calculé au 
prorata du nombre 
de personnes, sur 

la base du tarif 
Groupe de 20 

personnes 

- 

Tarif calculé au 
prorata du nombre 
de personnes sur la 

base du tarif 
Groupe de 20 

personnes 

 
*La gratuité s’applique aux accueils de loisirs de la communauté d’agglomération, dans la limite des 
moyens matériels et humains du Service Rivières et Plan d’Eau. 

 
f) Ventes de bois sur le plan d’eau 

Le service Rivières et Plan d’Eau propose la vente de bois en provenance des sites de la 
communauté d’agglomération du Pays de Dreux  (hors ENS), pour un montant de 25,00 €  
le m3. 
Il est proposé de maintenir ce tarif 2015 de 25,00 € le m3 en 2016. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver les tarifs 2016 présentés ci-dessus, 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tous documents afférents à 

cette décision. 
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AMENAGEMENT, EQUILIBRE DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS 
 

11. Avis dérogatoire sur l’ouverture à l’urbanisation au titre des articles L.142-4 et L.142-5 du Code 
de l’Urbanisme 
Rapporteur : Olivier MARLEIX 

 
En l’absence de Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) en vigueur, la règle dite de la 
constructibilité limitée s’applique pour les communes qui élaborent ou révisent leur document de 
planification. Toutefois, le périmètre du SCOT de la Communauté d’agglomération du Pays de 
Dreux ayant été arrêté, les communes ont la possibilité de demander une dérogation à cette 
règle, avec l’accord de l'autorité administrative compétente en matière de SCOT, après avis de la 
Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 
(CDPENAF). Cette dernière commission s’intéresse à la fois à la consommation des espaces 
agricoles et des espaces naturels et forestiers (à la différence de la commission qu’elle a 
remplacée). 
 
La dérogation ne peut être accordée que si l'urbanisation envisagée ne nuit pas à la protection 
des espaces naturels, agricoles et forestiers ou à la préservation et à la remise en bon état des 
continuités écologiques, ne conduit pas à une consommation excessive de l'espace, ne génère pas 
d'impact excessif sur les flux de déplacements et ne nuit pas à une répartition équilibrée entre 
emploi, habitat, commerces et services. Pour rappel, l’ouverture à l’urbanisation consistera à 
étendre les limites des zones urbaines ou à urbaniser constructibles (1AU/2AU). 
 
Par ailleurs, selon le 3° de l’article L.142-4 du Code de l’urbanisme, «les secteurs situés en dehors 
des parties urbanisées des communes non couvertes par un document d'urbanisme ne peuvent 
être ouverts à l'urbanisation pour autoriser les projets mentionnés aux 3° et 4° de l'article L.111-
4», à savoir les constructions et installations incompatibles avec le voisinage des zones habitées, 
ainsi que les constructions ou installations qui porteraient atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages, à la salubrité et à la sécurité publiques, ou qui entraîneraient un surcroît 
important de dépenses publiques. 
 
Les évolutions de zonage qui ont pour objet d’accroitre la constructibilité de secteurs ou de 
changer leur destination principale, dès lors qu’il ne s’agit pas d’une extension des limites des 
zones urbaines ou à urbaniser constructibles, ne sont pas considérées comme des ouvertures à 
l’urbanisation. 
 
M. MARLEIX souligne que le conseil sera amené à donner de nombreux avis sur ce point au cours 
des mois à venir, il souhaite qu’il soit vérifié si ce point est de la compétence exclusive du conseil 
communautaire ou s’il peut être délégué au bureau, dans le souci de ne pas retarder les 
procédures. 
 
a) Projet de PLU de la commune d’Anet 

 
La commune d’Anet a arrêté son projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) par délibération du 
conseil municipal en date du 14 janvier 2016. 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210181&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210181&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLU d’Anet comprend : 
 
- Axe 1 : Préserver le patrimoine paysager et la biodiversité locale 

 Protection des grands équilibres naturels du territoire ; 
 Restauration des continuités écologiques. 

 
- Axe 2 : Assurer la reprise de la croissance démographique dans une optique de 

développement harmonieux et durable du territoire  
 Retrouver une croissance équivalente au pôle d’équilibre (environ 1%) ; 
 Priorité au renouvellement de la ville sur la ville ; 
 Protéger le patrimoine architectural, historique et paysager local ; 
 Assurer la qualité environnementale des futurs projets ; 
 Modérer la consommation d’espace par rapport à la décennie précédente. 

 
- Axe 3 : Renforcer l’attractivité d’Anet en tant que bassin de vie et d’emplois 

 Renforcer la dynamique du centre-ville ; 
 Poursuivre l’accueil de nouvelles entreprises dans la ZA du Débucher (densification) ; 
 Développer le potentiel touristique. 

 
- Axe 4 : Renforcer l’attractivité du territoire au travers de l’offre de services et d’équipements 

et concourir à un fonctionnement équilibré des transports et des déplacements 
 Requalifier les flux via les projets de contournement ; 
 Déployer le réseau de liaisons douces ; 
 Mutualiser l’offre de service et d’équipement à l’échelle du pôle d’équilibre. 

 
Ces orientations sont en compatibilité avec le SCOT et le PLH en cours dont le scenario retenu est 
le renforcement de l’attractivité du territoire, par le recentrage de la construction dans les 
polarités et avec une intervention renforcée sur le parc ancien. De plus, la commune d’Anet a été 
identifiée comme faisant partie du pôle d’équilibre d’Anet/Ezy-sur-Eure/Ivry-la-
Bataille/Oulins/Saussay. 
 
Ainsi, après analyse du projet de PLU de la commune d’Anet selon ces critères d’appréciation, il 
ressort que deux secteurs ouvrent de nouvelles parcelles à l’urbanisation à l’entrée Sud et à 
l’Ouest du centre-ville, dans la zone du collège (voir carte localisation en annexe) : 

 
 

Impact sur les 
continuités 
écologiques 

Impact sur l’activité 
agricole 

(exploitation 
affectés, conflit 

d’usage,…) 

Impact sur la 
protection et 
la gestion des 

espaces 
forestiers 

Impact sur les 
flux de 

déplacements 

Impact sur 
l’équilibre 

emploi, 
habitat, 

commerces et 
services 

Secteur 1 
«Collège» 

Nul 
Faible : 

artificialisation de 
parcelles 

Nul Moyen Faible 

Mesures compensatoires : 
- Protection des espaces agricoles soumis à une pression foncière grâce à un sous zonage 

spécifique (Na), n’autorisant que les occupations et utilisations du sol relatives à 
l’activité agricole, 

- Création d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) (pièce 
obligatoire du PLU qui définit les orientations d’aménagement pré-opérationnelles d’un 
secteur spécifique) avec préconisation de création de liaisons douces structurantes et 

selon l’AEU, 
- Continuité directe du secteur du collège et à cinq minutes à pied du centre-ville. 
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Secteur 2 
«Entrée 

sud» 

Nul 
Faible : 

artificialisation de 
parcelles 

Nul Faible Faible 

Mesures compensatoires : 
- Protection du siège d’exploitation présent en vallée et des parcelles qu’il cultive, 
- Création d’une OAP à vocation principalement d’équipement avec préconisation selon 

l’AEU, 
- Continuité viaire et piétonne vers le centre-ville à moins de cinq minutes à pied.  

AEU : Approche Environnementale de l’Urbanisme. 

 
La CDPENAF a émis un avis favorable à la dérogation le 3 mars 2016 concernant la construction 
limitée. Il appartient par conséquent au Conseil communautaire de se prononcer. 
 
En effet, l'urbanisation envisagée des deux secteurs ne nuit pas à la protection des espaces 
naturels, agricoles et forestiers ou à la préservation et à la remise en bon état des continuités 
écologiques, ne conduit pas à une consommation excessive de l'espace, ne génère pas d'impact 
excessif sur les flux de déplacements et ne nuit pas à une répartition équilibrée entre emploi, 
habitat, commerces et services. 
 
Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L. 142-4 et L. 142-5, 
Vu la carte annexée, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De prendre acte de l’avis favorable émis par la Commission Départementale de Préservation 

des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF), 
 D’accorder par conséquent la dérogation à la règle de constructibilité limitée et d’ouvrir les 

secteurs à l’urbanisation comme présentés en annexe pour la commune d’Anet.  
 

b) Projet de PLU de la commune de Saint- Maixme-Hauterive 
 

La commune de Saint-Maixme-Hauterive a arrêté son projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) par 
délibération du conseil municipal en date du 16 novembre 2015.  
 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLU de Saint-Maixme-
Hauterive comprend : 
 
- Axe 1 : Protéger et valoriser les espaces naturels, agricoles et paysagers 

 Protéger les espaces naturels ; 
 Préserver le patrimoine naturel aquatique ; 
 Préserver les paysages du territoire. 

 

- Axe 2 : Encadrer l’urbanisation de la commune en maîtrisant la croissance démographique  
 Maîtriser l’urbanisation de la commune ;  
 Réduire la consommation d’espaces liée à l’urbanisation et lutter contre l’étalement 

urbain ; 
 Prendre en compte le niveau de service internet pour le développement urbain de la 

commune ; 
 Protéger l’activité agricole. 

 
- Axe 3 : Protéger et valoriser le patrimoine architectural, historique et agricole 

 Préserver le patrimoine religieux ; 
 Préserver le patrimoine architectural et historique ; 
 Respecter le caractère agricole du territoire. 
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- Axe 4 : Soutenir l’activité économique et touristique 
 Maintenir le dynamisme économique sur la commune ; 
 Pérenniser l’activité agricole ; 
 Soutenir l’activité touristique. 

 
- Axe 5 : Permettre un fonctionnement équilibré des transports et des déplacements 

 Préserver les espaces bâtis des nuisances liées au trafic routier ; 
 Protéger et améliorer les cheminements doux ; 
 Aider au développement de modes de déplacements alternatifs. 

 
Ces orientations sont en compatibilité avec le SCOT et le PLH en cours. La commune de Saint-
Maixme-Hauterive a été identifiée comme faisant partie des communes «rurales» de 
l’agglomération drouaise. 
 
Ainsi après analyse du projet de PLU de la commune de Saint-Maixme-Hauterive selon ces critères 
d’appréciation, il ressort que deux secteurs ouvrent de nouvelles parcelles à l’urbanisation dans la 
partie Nord et en entrée Est et Sud du village de Saint-Maixme-Hauterive (voir carte localisation 
en annexe) : 
 

 

Impact sur les 
continuités 
écologiques 

Impact sur l’activité agricole 
(exploitation affectés, conflit d’usage,…) 

Impact sur 
la 

protection 
et la gestion 
des espaces 

forestiers 

Impact sur les flux de 
déplacements 

Impact sur 
l’équilibre 

emploi, habitat, 
commerces et 

services 

Secteur 1 
« UAe » 

Nul 

Faible : proximité avec une exploitation 
agricole mais conflits d’usage limités en 
raison de la vocation du secteur UAe 
(pas d’habitations), artificialisation de 
parcelles qui n’ont pas d’utilité agricole 

Nul Moyen Faible 

Mesures compensatoires : 
- Protection du siège d’exploitation présent à proximité et des parcelles qu’il cultive par un classement en zone 

dite Agricole (A) dédiée à cette seule activité, 
- Création d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) (pièce obligatoire du PLU qui définiti 

les orientations d’aménagement pré-opérationnelles d’un secteur spécifique avec encadrement de 

l’organisation du secteur selon l’AEU, 
- Continuité directe avec le bourg du territoire. 

Secteur 2 
«Entrée Est 

de St-
Maixme » 

Nul 

Faible : artificialisation d’un secteur 
utilisé par l’activité agricole mais dont 
l’accès et la forme mettent fortement en 
suspend la pérennité de cette activité à 
cet endroit 

Nul 

Fort : le projet permet 
d’améliorer la sécurité 
au niveau du carrefour 
en entrée Est du village 
de St-Maixme 

Faible 

Mesures compensatoires : 
- Création d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation portant sur l’aménagement d’un secteur 

plus vaste selon l’AEU, 
- Encadrement stricte de l’aménagement du secteur, protection de l’activité agricole voisine et prise en compte 

de l’aménagement paysager en entrée de village.  
AEU : Approche Environnementale de l’Urbanisme. 

 
La CDPENAF a émis un avis favorable à la dérogation le 3 décembre 2015 concernant la 
construction limitée. Il appartient par conséquent au Conseil communautaire de se prononcer. 
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En effet, l'urbanisation envisagée des deux secteurs ne nuit pas à la protection des espaces 
naturels, agricoles et forestiers ou à la préservation et à la remise en bon état des continuités 
écologiques, ne conduit pas à une consommation excessive de l'espace, ne génère pas d'impact 
excessif sur les flux de déplacements et ne nuit pas à une répartition équilibrée entre emploi, 
habitat, commerces et services. 
 
M. FRARD demande à quel titre l’agglomération donne cette autorisation, les PLU étant de la 
compétence des communes. M. MARLEIX précise que le principe de la constructibilité limitée, de 
même qu’il interdit aujourd’hui à une commune qui n’a pas de PLU de rendre un terrain 
constructible en continuité du bâti, interdit aux communes, en l’absence de SCOT, d’ouvrir de 
nouvelles zones à la construction. C’est parce que le SCOT est en cours d’élaboration que la 
communauté d’agglomération est sollicitée pour accorder cette dérogation et apporter de la 
souplesse à la réglementation. 
 
A M. LEPORTIER qui demande si le changement de destination est concerné par cette disposition, 
M. MARLEIX répond qu’il ne le croit pas. Il pense cependant que le critère à prendre en compte 
est l’existence ou non de bâti. 
 
Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L. 142-4 et L. 142-5, 
Vu la carte annexée, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De prendre acte de l’avis favorable émis par la Commission Départementale de Préservation 

des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF), 
 D’accorder par conséquent la dérogation à la règle de constructibilité limitée et d’ouvrir les 

secteurs à l’urbanisation comme présentés en annexe pour la commune de Saint-Maixme-
Hauterive. 

 
12. Mise en œuvre du programme LEADER 2014-2020 

Rapporteur : Olivier MARLEIX 

 
La Région Centre-Val de Loire est devenue la nouvelle autorité de gestion des fonds européens et 
notamment du programme LEADER, sur la période 2014-2020. Axé sur le développement 
territorial et porté par les acteurs locaux, celui-ci permet aux territoires ruraux de bénéficier d’un 
financement communautaire pour la réalisation de projets innovants. 
 
La communauté d’agglomération du Pays de Dreux a candidaté avec succès à l’appel à projet 
régional et a obtenu une enveloppe financière d’un million d’euros pour une période de cinq ans. 
L’enveloppe octroyée à l’Agglo du Pays de Dreux permettra d’élaborer une stratégie de 
développement à l’échelle des 78 communes, intégrée et innovante, dont le cœur de l’action 
porte sur le développement rural, notamment sur le volet touristique, autour de trois axes 
prioritaires : 
- définir et promouvoir la destination touristique du Pays de Dreux et la commercialiser 

comme porte d’entrée de la Région Centre-Val de Loire, 
- améliorer le maillage de l’offre touristique du territoire en s’appuyant sur l’organisation et le 

développement de filières, 
- valoriser la position de carrefour géographique de l’Agglo du Pays de Dreux au cœur des 

grands itinéraires.  
 

Le programme LEADER a la particularité d'être géré localement, en s'appuyant sur un partenariat 
d’acteurs publics et privés à travers de la constitution d'un Groupe d'Action Locale (GAL). 
L’instance décisionnelle du GAL (le Comité de programmation) doit être constituée d’au moins 
50% d’acteurs privés. 
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Le GAL est responsable de la sélection des opérations qu’il souhaite mettre en œuvre et bénéficie 
ainsi de la dotation globale du FEADER d’un million d’euros, dans le cadre d’une convention 
passée avec l’autorité de gestion (la Région Centre-Val de Loire) et l’organisme payeur (l’Agence 
de Service et de Paiement). M. MARLEIX rappelle que la communauté d’agglomération avait 
candidaté à hauteur de 1,3 million d’€. 
 
Afin de permettre la bonne instruction des dossiers, il convient que le Conseil communautaire 
délègue au Comité de programmation le pouvoir de délibérer sur les propositions d’opérations 
soumises au GAL de l’Agglo du Pays de Dreux. 
 
Ainsi depuis la sélection de la candidature de l’Agglo du Pays de Dreux, l’équipe technique du GAL 
et les services de la Région travaillent à la rédaction de la convention cadre LEADER 2014-2020 et 
de ses annexes. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De désigner Monsieur le Président de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux 

comme Président du Groupe d'Action Locale (GAL) de l’Agglo du Pays de Dreux, 
 De s’engager à assurer le portage juridique, administratif et financier du GAL de l’Agglo du 

Pays de Dreux, 
 D’approuver les éléments du programme LEADER du GAL de l’Agglo du Pays de Dreux : 

convention et annexes, 
 De prendre acte de la désignation future du président du Comité de programmation par ses 

membres, lors de sa première réunion, ainsi que de sa responsabilité de présider et d’animer 
les réunions du Comité de programmation, de dresser les procès-verbaux de ces réunions et 
de veiller au bon fonctionnement de cette instance, 

 D’autoriser le Président de la structure du Groupe d'Action Locale de l’Agglo du Pays de 
Dreux à signer la convention avec l’Autorité de Gestion (la Région Centre-Val de Loire) et 
l’Organisme Payeur (l’Agence de Services et de Paiement – ASP) pour la mise en œuvre de 
LEADER sur son territoire, 

 D’autoriser le Président de la structure du Groupe d'Action Locale de l’Agglo du Pays de 
Dreux à signer tous les actes relatifs à la mise en œuvre de cette décision. 

 

EQUIPEMENTS CULTURELS ET TOURISME 
 

13. Année scolaire 2016-2017 : frais de scolarité 
Rapporteur : Jean-Pierre GABORIAU 

 
En prévision de la prochaine rentrée scolaire 2016/2017, les frais de scolarité du conservatoire 
classé de l’Odyssée doivent être actualisés. 
 
Il est proposé d’adopter les tarifs suivants : 

DISCIPLINES 

Tarifs 2016/2017 
Agglo du Pays de Dreux 

Tarifs 2016/2017 
Hors Agglo du Pays de Dreux 

< de 25 ans > de 25 ans < 25 ans > de 25 ans 

1 élève 
à partir 

du 2ème 
élève 

1 
élève 

à partir 
du 2ème 

élève 

1 
élève 

à partir du 
2ème élève 

1 
élève 

à partir 
du 2ème 

élève 

Location d'instrument 160 160 160 160 160 160 160 160 

Location costumes et 
accessoires danse 

9 9 9 9 9 9 9 9 

Frais d'inscription CHAM 45 45 / / 45 45 / / 

Instrument ou chant, 
pratique collective (danse 
ou chorale) et formation 
musicale incluses ou non 

209 197 212 200 405 393 412 400 
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Formation musicale seule 
ou éveil artistique 

105 92 105 92 195 182 195 182 

Discipline supplémentaire 
(instrument individuel ou 
danse 2 X /hebdo) 

150 150 150 150 260 260 260 260 

Orchestre ou chorale ou 
ensemble seuls 

61 61 61 61 81 81 81 81 

Musique de chambre et 
groupes (tarifs individuel) 

115 115 115 115 190 190 190 190 

Atelier (forfait 
individuel/Projet et 
Parcours Personnalisé) 

155 155 155 155 275 275 275 275 

Stage longue durée 
(= ou > 20 heures) 

75 75 75 75 95 95 95 95 

Forfait stage court et 
classe de maître  

45 45 45 45 55 55 55 55 

Initiation danse 
(1X/hebdo) 

120 105 / / 239 224 / / 

Danse 1
er

, 2
nd

, 3
ème

 cycle 
Contemporain/jazz 
(1X/hebdo) 

170 155 185 170 260 245 270 255 

Danse (2X ou 3X/hebdo) 190 175 200 180 355 340 360 345 

Théâtre 295 280 300 290 395 380 400 390 

 
M. GABORIAU précise que les tarifs pratiqués représentent environ 18 % du coût réel pour la 
collectivité. 
 
M. MARLEIX souhaite attirer l’attention du conseil sur le point suivant, qu’il a déjà évoqué lors 
d’un conseil des maires : les tarifs du conservatoire sont très compétitifs. Il s’interroge sur les 
activités pouvant être proposées dans les communes à un prix aussi bas. De tels prix permettent 
de favoriser l’accès à la culture, ce qui est très bien, cependant, il existe un point d’équilibre 
auquel il faut être attentif. Dans la mesure où tous les enfants de la communauté d’agglomération 
peuvent s’inscrire au conservatoire, il existe un risque de faire disparaitre toutes les écoles de 
musique du territoire, notamment associatives (M. MARLEIX cite celle de Bû). En raison de leurs 
contraintes (par exemple, convention collective) ces écoles sont obligées de demander un prix 
supérieur à celui demandé par le conservatoire. M. MARLEIX note que si ces écoles 
disparaissaient, pour pouvoir accueillir ces élèves supplémentaires, les dépenses du conservatoire 
augmenteraient de façon conséquente. A titre de comparaison, les tarifs de l’école de musique 
intercommunale de Houdan s’élèvent à 650 € par an. Il souhaiterait donc qu’il soit réfléchi à 
l’échelle de l’agglomération, au sein de la commission culture, à un schéma définissant les rôles 
respectifs du conservatoire et des écoles de musique et leur complémentarité et que les 
évolutions constatées depuis la création de l’agglomération soient identifiées. 
 
M. GABORIAU indique que les prix pratiqués par l’école de musique de Châteauneuf sont certes 
inférieurs à ceux du conservatoire, mais que le service rendu n’est pas comparable. M. HAMEL 
approuve l’engagement d’une réflexion sur cette question, tout en notant qu’elle sera 
certainement très difficile à résoudre. Il relève cependant que le conservatoire refuse des élèves 
car il est complet. Il rappelle aussi l’historique du conservatoire entre la ville de Dreux et 
l’ancienne agglomération. Il lui semblerait difficile de remettre aujourd’hui en cause les tarifs du 
conservatoire, car ce serait contraire à l’état d’esprit de l’époque qui était de donner accès à la 
culture au plus grand nombre. 
 
M. FRARD précise que Vernouillet a une école de musique qui est elle aussi pleine, il s’agit d’une 
structure assez proche du conservatoire, elles travaillent ensemble, certains enseignants sont 
communs. Le système de tarification est cependant différent puisque la commune retient les 
quotients familiaux pour définir le tarif. Il estime donc qu’il n’y a pas grande concurrence entre les 
2 structures et il pense qu’il vaut mieux chercher des complémentarités.  
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Les différences de tarifs sont effectivement à prendre en compte dans la réflexion mais comme 
elles doivent l’être dans d’autres domaines, comme les activités extra scolaires par exemple, 
domaine dans lequel on constate des tarifs différents mais aussi des offres non homogènes. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De fixer les frais de scolarité à compter de la rentrée scolaire 2016/2017 aux montants 

indiqués ci-dessus, applicables au 1er septembre 2016. 
 

COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE PRESIDENT ET LE BUREAU PAR DELEGATION 
 

14. Compte rendu des décisions prises par le Président et le bureau dans le cadre de leurs 
délégations 

Rapporteur : Gérard HAMEL 

 
Par délibérations n°2014-141 et 2014-142 du 14 avril 2014, et par délibérations n°2014-496 et  
n°2014-497 du 29 septembre 2014, le Conseil communautaire a délégué respectivement au 
bureau et au Président une partie de ses attributions. Conformément à l'article L.5211-10 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le Président rend compte des attributions exercées par 
délégation de l'organe délibérant. 
 
Décisions prises par le bureau dans le cadre de ses délégations : 

 

Bureau du 29 février 2016 : 

DRH 
Convention de service commun « Planification urbaine » : autorisation de 
signature avec la commune de Mézières-en-Drouais 

2016-15 

DRH 
Convention de service commun « Projets et Aménagement Opérationnels » : 
autorisation de signature avec la commune de Maillebois  

2016-16 

DRH Modification du tableau des effectifs  2016-17 

DRH 
Service commun «Instruction des autorisations du droit des sols» : avenant 
n°1 à la convention 

2016-18 

DRH 
Avenant n°1 à la convention de mutualisation de services entre la 
communauté d’agglomération du Pays de Dreux et le SIVB 

2016-19 

MARCHES PUBLICS 
Marché "Etude patrimoniale des réseaux d'assainissement (eaux usées, eaux 
pluviales) avec levés topographiques" : autorisation de signature 

2016-20 

MARCHES PUBLICS 

Fourniture de licences et services d’installations, de formations et de 
maintenances en matière de finances locales et gestion des ressources 
humaines : autorisation de signature suite à l’attribution par la commission 
d’Appel d’Offres du 4 janvier 2016 

2016-21 

DEVECO 
Dreux, ZAC des Livraindières : cession d’un terrain à bâtir à la Société BBS 
Informatique 

2016-22 

DEVECO Foncier, Vernouillet - Lotissement Marceau : autorisation de vente du lot E8 2016-23 

DEVECO 
Foncier, Vernouillet-Dreux - Lotissement Marceau : autorisation de vente du 
lot E6, annule et remplace 

2016-24 

DEVECO 
Foncier, Vernouillet - Lotissement Marceau : autorisation de vente du lot C9, 
annule et remplace 

2016-25 

DEV SOCIAL ET URBAIN 
Convention de mise à disposition de locaux entre la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Dreux et la Maison de l’Emploi et des 
Entreprises du Drouais (M2ED) : approbation et autorisation de signature 

2016-26 

DEV SOCIAL ET URBAIN 
Maison de l’Emploi et des Entreprises du Drouais (M2ed) -Convention 
d’objectifs 2016 –approbation et autorisation de signature  

2016-27 

EAU-ASSAINISSEMENT  
Etude patrimoniale des réseaux d'assainissement collectif : demande de 
subvention à l'AESN 

2016-28 

EAU-ASSAINISSEMENT 
Travaux de mise en conformité de cuves à fuel dans le cadre des DUP de 
l’Abîme et des Prés-Hauts : demande de subvention à l'AESN 

2016-29 

EAU-ASSAINISSEMENT Diagnostic de sol usine Thomason DUP de l’Abîme : demande de subvention 2016-30 

EAU-ASSAINISSEMENT 
Travaux d’assainissement Bérou la Mulotière : demande de subvention à 
l'AESN 

2016-31 
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EAU-ASSAINISSEMENT 
Travaux d’assainissement St Rémy sur Avre rues Pasteur et Ferry : demande 
de subvention à l'AESN 

2016-32 

EAU-ASSAINISSEMENT 
Etudes préalables aux travaux d’assainissement du hameau de Cherville à 
Villemeux-sur-Eure : demande de subvention à l'AESN 

2016-33 

EAU-ASSAINISSEMENT 
Protocole d’accord fin de chantier d’assainissement Vert-en-Drouais : 
autorisation de signature 

2016-34 

EAU-ASSAINISSEMENT 
Convention de maîtrise d’ouvrage unique pour les réfections de voirie en 
pleine largeur avenue Marceau et rue de Nuisement à Vernouillet : 
approbation et autorisation de signature 

2016-35 

EAU-ASSAINISSEMENT 
Convention de maîtrise d’ouvrage unique pour la mise en œuvre de 
fourreaux et chambres de tirage pour passage ultérieur de fibre optique rue 
de Nuisement à Dreux : approbation et autorisation de signature 

2016-36 

EAU-ASSAINISSEMENT 
Convention de maîtrise d’ouvrage unique pour la mise en œuvre de 
fourreaux et chambres de tirage pour passage ultérieur de fibre optique 
quartier Sainte Eve à Dreux : approbation et autorisation de signature 

2016-37 

RIVIERES ET PLAN D’EAU Animation zones humides 2016 : demande de subvention auprès de l'AESN 2016-38 

RIVIERES ET PLAN D’EAU 
Acquisition zone humide à Fontaine-Les-Ribouts : demande de subvention 
auprès de l'AESN et du Conseil Départemental 

2016-39 

CONTRACTUALISATIONS 
Avis sur les demandes de subventions au titre de l’Avenant au Contrat 
Régional d’Agglomération 2013-2017 

2016-40 

 
Décisions prises par le Président dans le cadre de ses délégations : 

 

18/01/2016 
Enfance, jeunesse, famille et 

sport 
Convention d'objectifs et de financement Prestation de 
service RAM avec la CAF d'Eure et Loir 

A2016-11 

18/01/2016 
Enfance, jeunesse, famille et 

sport 
Convention de cession de données statistiques avec la 
Caisse d’Allocations Familiales d’Eure-et-Loir 

A2016-12 

18/01/2016 
Enfance, jeunesse, famille et 

sport 

Convention d'aide au fonctionnement pour le 
financement du diagnostic et du 1er projet éducatif local 
avec les Caisses d'Allocations Familiales de l'Eure et de 
l'Eure et Loir 

A2016-13 

18/01/2016 
Enfance, jeunesse, famille et 

sport 

Convention d'aide au fonctionnement pour l'activité du 
Point Information Jeunesse situé à Anet avec la Caisse 
d'Allocations Familiales d'Eure et Loir 

A2016-14 

18/01/2016 
Enfance, jeunesse, famille et 

sport 

Convention relative au financement du poste d’animatrice 
du Pôle Famille d’Ezy sur Eure pour l’année 2015 avec la 
Caisse d’Allocations Familiales de l’Eure  

A2016-15 

18/01/2016 
Enfance, jeunesse, famille et 

sport 

Convention d'aide à l'investissement pour l'acquisition 
d'un logiciel de gestion et de matériel informatique avec 
la Caisse d’Allocations Familiales d’Eure et Loir 

A2016-16 

18/01/2016 
Enfance, jeunesse, famille et 

sport 

Avenant n°4 à la convention avec l'ASC Mézières (prise en 
compte de la restitution des compétences périscolaire et 
extrascolaire à la commune de Cherisy) 

A2016-17 

25/01/2016 Marchés publics 

Autorisation du contrat n°01109/01/2016 portant sur 
l’assistance téléphonique et la maintenance de 
l’imprimante à billets DOT DT275 avec la société 
RESSOURCES SI (montant annuel de 490,20 € HT, et de 
750 € HT concernant les frais d’intervention par jour), 
pour une période d’un an à compter du 8 janvier 2016 

A2016-18 

25/01/2016 Marchés publics 

Avenant n°2 au marché n°2015/34-8 «Travaux de 
réhabilitation du bâtiment du 4 bis rue de Châteaudun – 
lot n°8 : Plomberie / Chauffage / Ventilation» attribué à la 
société MENUISERIES GARNIER PCS (plus value de 785 € 
HT, soit 5,31 % du montant du marché initial) 

A2016-19 

25/01/2016 Marchés publics 

Autorisation du contrat 
n°01109/01/2016/TVE4/Vernouillet portant sur la 
maintenance du progiciel L@Billetterie Spectacle avec la 
société RESSOURCES SI (montant annuel de 1 284 € HT 
pour la maintenance de progiciel et l’assistance 
téléphonique, et de 750 € HT concernant les frais 
d’intervention par jour), pour un an à compter du 1er 
janvier 2016 

A2016-20 
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25/01/2016 Marchés publics 

Attribution du marché «Prestations de nettoyage et de 
curage des canalisations et ouvrages annexes des 
équipements de la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Dreux»  à la société SVR sur la base du Bordereau des 
Prix Unitaires 

A2016-21 

25/01/2016 Marchés publics 

Avenant n°1 au marché n°2015/22-1 « Travaux de mise en 
séparatif et d’extension de la collecte sur plusieurs 
secteurs à Dreux et Vernouillet – lot n°1 : secteur 
Marceau» attribué à la société EUROVIA CENTRE LOIRE 
(plus value de 37 773,37 € HT, soit + 11,40 % du montant 
du marché initial) 

A2016-22 

26/01/2016 Eau-assainissement 
Acceptation d'une offre de concours de M. Karim TALATA 
pour la mise en attente d'un branchement aux réseaux 
d'eaux usées pour un terrain situé à Vernouillet 

A2016-23 

26/01/2016 Développement économique 
Convention d'abonnement au portail Vigifoncier avec la 
SAFER du Centre pour l'année 2016 

A2016-24 

26/01/2016 Domaine et patrimoine 
Convention de mise à disposition de l'Office de Tourisme 
de l'Agglo du Pays de Dreux de locaux par la commune 
d'Anet 

A2016-25 

29/01/2016 Marchés publics 
Attribution du marché «Etude stratégique (eaux usées)» 
au groupement BFIE/IRH INGENIEUR CONSEIL (172 471,30 
€ HT) 

A2016-27 

29/01/2016 Marchés publics 

Attribution du marché «Mission de maîtrise d’œuvre pour 
les études et la mise en œuvre des travaux de démolition 
et de dépollution des friches ferroviaires autour de la gare 
de Dreux» à la société HPC ENVIROTEC (23 394,35 € HT) 

A2016-28 

29/01/2016 Marchés publics 

Attribution du marché « Travaux de réaménagement 
partiel du rez-de-chaussée du siège de la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Dreux (relance des lots 
déclarés sans suite)»  à la société DUBOIS pour le lot n°5 
(7 513 € HT) 

A2016-29 

01/02/2016 Marchés publics 

Avenant n°1 au marché n°2015/01 "Assistance à Maîtrise 
d’Ouvrage Prospection et Animation Economique sur le 
territoire de la Communauté d’Agglomération du Pays de 
Dreux" attribué à à la SAEML SEMCADD (plus value de 100 
€, soit +0,14% du montant initial du marché) 

A2016-30 

02/02/2016 Eau-assainissement 
Avenant de transfert de conventions avec l'Agence de 
l'Eau Seine Normandie 

A2016-31 

02/02/2016 
Enfance, jeunesse, famille et 

sport 

Autorisation de signature de la convention d'adhésion au 
service de paiement en ligne des recettes publiques 
locales pour la régie de recettes Multi accueil Abel Lefevre 

A2016-33 

02/02/2016 
Enfance, jeunesse, famille et 

sport 

Autorisation de signature de la convention d'adhésion au 
service de paiement en ligne des recettes publiques 
locales pour la régie de recettes Accueils de loisirs d'Ezy 
sur Eure, Mouettes et Guainville 

A2016-34 

04/02/2016 Marchés publics 

Avenant de prolongation au marché n°2015/34 «Travaux 
de réhabilitation du bâtiment du 4 bis rue de 
Châteaudun» avec les titulaires des lots n° 1 à 8 (pas 
d'incidence financière) 

A2016-35 

08/02/2016 Domaine et patrimoine 
Convention de mise à disposition à titre gratuit d'un 
terrain à SCAM TP dans le cadre des travaux 
d'assainissement rue Hoche à Dreux 

A2016-36 

08/02/2016 
Enfance, jeunesse, famille et 

sport 

Convention relative au financement du poste d’animatrice 
du Pôle Famille d’Ezy sur Eure pour les années 2016 et 
2017 avec la Caisse d’Allocations Familiales d'Eure et Loir 

A2016-37 

08/02/2016 
Enfance, jeunesse, famille et 

sport 

Convention d’autorisation de programme avec la Caisse 
d’Allocations Familiales de l’Eure relative à l’aide à 
l’investissement pour l’opération de réhabilitation-
extension, aménagement et équipement de l’ancienne 
école située sur la commune de Sorel-Moussel en accueil 
périscolaire 

A2016-38 

08/02/2016 
Enfance, jeunesse, famille et 

sport 

Convention d'aide à l'investissement pour l'acquisition de 
logiciels de gestion avec la Caisse d’Allocations Familiales 
de l'Eure 

A2016-39 
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11/02/2016 Finances Versement d'un acompte sur subvention à la M2ED A2016-40 

11/02/2016 Marchés publics 

Avenant n°2 au marché n°2015/34-7 «Travaux de 
réhabilitation du bâtiment du 4 bis rue de Châteaudun – 
lot n°7 : Electricité» attribué à la société SLTE (plus value 
de 2 135,84 € HT, soit 5,70 % du montant du marché) 

A2016-41 

11/02/2016 Marchés publics 

Avenant n°4 au marché n°2015/34-8 «Travaux de 
réhabilitation du bâtiment du 4 bis rue de Châteaudun – 
lot n°8 : Plomberie / Chauffage / Ventilation» attribué à la 
société MENUISERIES GARNIER PCS (plus value de 606 € 
HT, soit 4,09 % du montant du marché initial - ensemble 
des avenants : plus value de 1 554,08€ HT, soit 10,51 %) 

A2016-42 

11/02/2016 Marchés publics 

Avenant n°1 au marché n°2015/44-1 «Réalisation des 
travaux de réaménagement du site de l’ancienne Fonderie 
et la rue de la Mairie à Saulnières – lot n°1 : Voirie / 
Assainissement» attribué à la société EIFFAGE TP / IDF 
(plus value de 21 338,30 € HT, soit 6,15 % du montant 
initial du marché) 

A2016-43 

11/02/2016 Marchés publics 

Avenant n°1 au marché n°2015/57-1 «Réaménagement 
des espaces extérieurs du siège de la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Dreux – lot n°1 : Voirie / 
Assainissement» attribué à la société COLAS CENTRE 
OUEST SAS (plus value de 17 460,54 € HT, soit 9,38 % du 
montant initial du marché) 

A2016-44 

18/02/2016 Marchés publics 

Commission d'ouverture des plis dans le cadre de la 
procédure de délégation de service public pour la gestion 
de l'assainissement non collectif : composition et 
représentant du Président 

A2016-46 

24/02/2016 Marchés publics 

Avenant n°1 au marché n°2014/05 «Travaux de création 
des réseaux de collecte et transport des eaux usées des 
communes du Bassin Versant du Sud Ouest de Dreux 
Agglomération – lot n°2 : création de poste de 
refoulement et d’unités de traitement H2S» attribué au 
groupement MSE/MARTEAU (aucune incidence 
financière) 

A2016-47 

24/02/2016 Marchés publics 

Avenant n°2 au marché n°2013/49 «Travaux de création 
des réseaux de collecte et transport des eaux usées des 
communes du Bassin Versant du Sud Ouest de Dreux 
Agglomération – lot n°1 : création d’un réseau gravitaire 
d’environ 13 km plus environs 10 km sous pression – 
création de 450 branchements environ dont une partie 
est en assainissement sous pression – pose en parallèle 
sur tout ou partie du tracé de fourreaux fibre optique» 
attribué au groupement EIFFAGE TRAVAUX PUBLICS IDF / 
CENTRE - SARC (plus value de 86 416,50 € HT, soit 1,49 % 
du montant du marché initial) 

A2016-48 

24/02/2016 Marchés publics 

Attribution du marché de « Maîtrise d’œuvre pour des 
travaux d’extension du réseau d’assainissement au 
hameau de Cherville à Villemeux sur Eure» à la société 
ARTELIA VILLE ET TRANSPORT (60 610 € HT, toutes 
tranches confondues, sur la durée globale du marché) 

A2016-49 

24/02/2016 Marchés publics 

Attribution du marché de "Transport, épandage et suivi 
agronomique des boues urbaines de la STEP de Saint 
Rémy sur Avre" à la société VALTERRA (24 520 € HT sur la 
durée globale du marché) 

A2016-50 

24/02/2016 Marchés publics 

Attribution du marché « Travaux de réaménagement 
partiel du rez-de-chaussée du siège de la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Dreux (relance des lots 
déclarés sans suite)»  à la société DOMO ELEC SARL 
(28 285,62 € HT) 

A2016-51 

24/02/2016 Marchés publics 

Avenant n°5 au marché n°2015/34-8 «Travaux de 
réhabilitation du bâtiment du 4 bis rue de Châteaudun – 
lot n°8 : Plomberie / Chauffage / Ventilation» attribué à la 
société MENUISERIES GARNIER PCS (plus value de 314 € 
HT, soit 2,12 % du montant du marché initial) 

A2016-52 
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24/02/2016 Eau-assainissement 

Approbation des termes de la convention-type 
d’épandage pour l’épandage, sur les sols agricoles, des 
boues produites par la station d’épuration des eaux usées 
de Dreux  et  autorisation de la signature des conventions 
avec chacun des utilisateurs de boues concernés par 
l’autorisation préfectorale n°DDT-SGREB-BAPD-2015-12/1 
du 4 décembre 2015 

A2016-53 

24/02/2016 Eau-assainissement 
Autorisation de signature de la convention de vente d’eau 
en gros avec la ville de Dreux 

A2016-54 

24/02/2016 Culture - ATSP 
Convention de partenariat avec la Direction des services 
départementaux de l’Education Nationale d’Eure et Loir 

A2016-55 

02/03/2016 Marchés publics 

Avenant n°2 au marché n°2015/57-1 «Réaménagement 
des espaces extérieurs du siège de la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Dreux – lot n°1 : Voirie / 
Assainissement» attribué à la société COLAS CENTRE 
OUEST SAS (prolongation de durée, pas d'incidence 
financière) 

A2016-56 

14/03/2016 Marchés publics 

Attribution du marché « Mandat de maîtrise d’ouvrage 
publique (études et travaux) pour le suivi et la mise en 
œuvre des travaux relatifs à la construction du parking 
SILO de la gare de Dreux» à la SEMCADD pour un montant 
de 76 908 € HT  

A2016-61 

14/03/2016 Marchés publics 

Avenant n°3 au marché n°2015/57-1 «Réaménagement 
des espaces extérieurs du siège de la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Dreux – lot n°1 : Voirie / 
Assainissement» attribué à la société COLAS CENTRE 
OUEST SAS   (plus value de 13 161,83 € HT soit 7,07 % du 
montant initial du marché - plus value de l’ensemble des 
avenants = 30 622,37 € HT soit 16,45 %). 

A2016-62 

14/03/2016 Marchés publics 

Attribution du marché « Conseil en intégration paysagère 
et écologique – bâtiments et espaces publics» au 
groupement LA FABRIQUE DU LIEU / EURE ET LOIR 
NATURE  

A2016-63 

14/03/2016 Marchés publics 

Avenants n°1 au marché n°2013/24 «Fourniture de 
documents audiovisuels sur support DVD destinés à la 
médiathèque de Dreux - Agglomération» attribués à la 
société ADAV (plus-value de 3 240 € HT soit 8,33 % du 
montant initial du lot n°1 et plus-value de 941 € HT soit 
8,33 % du montant initial du lot n°2) 

A2016-64 

14/03/2016 Marchés publics 

Avenants n°1 au marché n°2013/14 «Fourniture de CD 
non musicaux et musicaux pour la médiathèque l’Odyssée 
à Dreux» attribué à RDM VIDEO SA (lot 1 : plus-value de 
673 € HT soit 19,46 % du montant initial) et à GAM (lot 2 : 
plus-value de 4 018 € HT soit 19,44 % du montant initial) 

A2016-65 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De prendre acte des décisions prises par le Président et le bureau dans le cadre de leurs 

attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 
 
 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 heures 05.  

 


